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Articles 14 et 15 de la loi 94-665 du 4 août 1994 

Relative à l’emploi de la langue française 
 

Article 14 
« L’emploi d’une marque de fabrique, de commerce ou de service constituée d’une expression 

ou d’un terme étrangers est interdit aux personnes morales de droit public dès lors qu’il 

existe une expression ou un terme français de même sens approuvés dans les conditions 

prévues par les dispositions réglementaires relatives à l’enrichissement de la langue 

française.  

Cette interdiction s’applique aux personnes morales de droit privé chargée d’une mission de 

service public, dans l’exécution de celle-ci » 

 

Article 15 
« L’octroi par les collectivités locales et les établissements publics, de subventions de toute 

nature est subordonné au respect par les bénéficiaires des dispositions de la présente loi  

Tout manquement à ce respect peut, après que l’intéressé a été mis à même de présenter ses 

observations, entraîner la restitution totale ou partielle de la subvention » 

 

 


